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Brochure n° 3001

Convention collective nationale

IDCC : 1388. – INDUSTRIE DU PÉTROLE

ACCORD DU 19 NOVEMBRE 2009
RELATIF AU PROCESSUS DE NÉGOCIATION DES ACCORDS DE BRANCHE

NOR : ASET1050414M
IDCC : 1388

Entre:
L’UFIP,

D’une part, et
La CFE-CGC ;
La FNIC CGT ;
La FCE CFDT ;
La fédéchimie CGT-FO ;
La CMTE CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Processus de négociation des accords de branche

a) La négociation d’un accord de branche s’ouvre par une réunion pari-
taire plénière d’ouverture.

Cette réunion permet notamment à chaque délégation de faire connaître 
ses positions et orientations sur le thème de la négociation.

La délégation de chaque organisation syndicale de salariés y est compo-
sée d’au plus 12 membres.
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La délégation de chaque organisation syndicale de salariés a la possibilité 
de tenir une réunion préparatoire d’une demi-journée.

b) Lors de la convocation de la réunion paritaire plénière d’ouverture 
de la négociation, l’UFIP accorde à chaque organisation syndicale un for-
fait-temps exprimé en demi-journées, destiné à permettre à chaque orga-
nisation syndicale de tenir des réunions et consultations internes de ses 
mandants.

Ce forfait-temps est attribué sous condition pour chaque organisation 
syndicale de pouvoir justifier a posteriori, sur demande de l’UFIP, de son 
utilisation ; il est fixé à 20 demi-journées.

Ce forfait-temps peut être augmenté en fonction du thème de la négo-
ciation, lors de la réunion paritaire plénière d’ouverture ou de toute réu-
nion paritaire subséquente consacrée à ladite négociation.

Ce forfait-temps peut être utilisé sur la période comprise entre :
− d’une part, la date de convocation de la réunion paritaire plénière 

d’ouverture ;
− et, d’autre part, la fin du 3e mois suivant la dernière réunion de négo-

ciation ou, le cas échéant, la date de l’arrêté d’extension de l’accord 
conclu.

La convocation de la réunion paritaire plénière d’ouverture est émise au 
moins 30 jours calendaires avant la date de ladite réunion.

c) Une fois tenue la réunion paritaire plénière d’ouverture, la négocia-
tion progresse à travers les réunions successives d’un groupe paritaire de 
négociation.

La délégation de chaque organisation syndicale de salariés y est compo-
sée d’au plus 5 membres.

La délégation de chaque organisation syndicale de salariés a la possibilité 
de tenir une réunion préparatoire d’une demi-journée pour chaque réu-
nion du groupe paritaire de négociation.

d) A l’issue de la négociation, les parties à la négociation disposent d’un 
délai de 15 jours calendaires à compter de la dernière réunion du groupe 
paritaire de négociation pour tenir une réunion paritaire plénière de clô-
ture notamment destinée à permettre la relecture du texte.

La délégation de chaque organisation syndicale de salariés y est compo-
sée d’au plus 12 membres.

La délégation de chaque organisation syndicale de salariés a la possibilité 
de tenir une réunion préparatoire d’une demi-journée.

A l’issue de la réunion paritaire plénière de clôture, l’UFIP met, le cas 
échéant, un texte à la signature, en précisant la durée pendant laquelle ce 
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texte sera ouvert à la signature ; cette durée est au plus égale à 2 mois à 
compter de la date de mise à la signature.

e) Au terme de la période de 15 jours visée au premier paragraphe de 
l’alinéa d ci-dessus, si la réunion paritaire plénière de clôture n’a pu se tenir, 
l’UFIP procède, le cas échéant, à une mise à la signature du texte par cour-
rier adressé à chaque organisation syndicale, en précisant la durée pendant 
laquelle ce texte sera ouvert à la signature ; cette durée est au plus égale à 
2 mois à compter de la date de mise à la signature.

f ) Dans le cas où une majorité d’organisations syndicales de salariés 
demande l’ouverture d’une négociation de branche sur un thème donné, 
l’UFIP, à défaut d’accepter cette demande, organise une réunion paritaire 
d’échange de vues destinée à débattre de l’opportunité d’ouvrir ladite 
négociation.

La délégation de chaque organisation syndicale de salariés y est compo-
sée d’au plus 3 membres.

La délégation de chaque organisation syndicale de salariés a la possibilité 
de tenir une réunion préparatoire d’une demi-journée.

g) Les entreprises donnent aux organisations syndicales de salariés la pos-
sibilité de constituer leur délégation aux réunions paritaires visées dans le 
présent article, dans le respect des dispositions de l’article 202, alinéa c, de 
la convention collective nationale de l’industrie du pétrole (CCNIP).

Les entreprises adhérentes à l’UFIP sont tenues informées de l’agenda 
des réunions paritaires de branche, et elles le prennent en compte au mieux 
dans la détermination de leur propre agenda social.

h) Les dispositions du présent article ne concernent pas la négociation 
salariale annuelle de branche, à l’exception de l’alinéa g.

Article 2

Procédures d’opposition et de demande d’extension

Conformément aux dispositions du code du travail, le présent accord 
sera notifié par l’UFIP à l’ensemble des organisations syndicales représen-
tatives à l’issue de sa signature. La notification, qui devra être effectuée 
par lettre recommandée avec avis de réception adressée aux fédérations 
ou organisations syndicales ayant participé à la négociation, déclenchera 
l’ouverture du délai d’exercice du droit d’opposition.

Conformément aux dispositions du code du travail, le texte du présent 
accord sera déposé par l’UFIP auprès des services du ministre chargé du 
travail et au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Les parties signataires demanderont au ministre chargé du travail de 
rendre obligatoires les dispositions du présent accord, conformément aux 
dispositions du code du travail.
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Article 3

Date de prise d’effet

Le présent accord entrera en vigueur le lendemain de la publication de 
l’arrêté d’extension.

Article 4

Codifi cation

Le présent article a pour objet de codifier les dispositions des pré-
sentes dans la convention collective nationale de l’industrie du pétrole 
(CCNIP).

A cette fin, il est créé dans le chapitre II de la CCNIP un article ainsi 
rédigé :

« Article 205

Processus de négociation des accords de branche

a) La négociation d’un accord de branche s’ouvre par une réunion pari-
taire plénière d’ouverture.

Cette réunion permet notamment à chaque délégation de faire connaître 
ses positions et orientations sur le thème de la négociation.

La délégation de chaque organisation syndicale de salariés y est compo-
sée d’au plus 12 membres.

La délégation de chaque organisation syndicale de salariés a la possibilité 
de tenir une réunion préparatoire d’une demi-journée.

b) Lors de la convocation de la réunion paritaire plénière d’ouverture 
de la négociation, l’UFIP accorde à chaque organisation syndicale un for-
fait-temps exprimé en demi-journées, destiné à permettre à chaque orga-
nisation syndicale de tenir des réunions et consultations internes de ses 
mandants.

Ce forfait-temps est attribué sous condition pour chaque organisation 
syndicale de pouvoir justifier a posteriori, sur demande de l’UFIP, de son 
utilisation ; il est fixé à 20 demi-journées.

Ce forfait-temps peut être augmenté en fonction du thème de la négo-
ciation, lors de la réunion paritaire plénière d’ouverture ou de toute réu-
nion paritaire subséquente consacrée à ladite négociation.

Ce forfait-temps peut être utilisé sur la période comprise entre :
− d’une part, la date de convocation de la réunion paritaire plénière 

d’ouverture ;
− et, d’autre part, la fin du 3e mois suivant la dernière réunion de négo-

ciation ou, le cas échéant, la date de l’arrêté d’extension de l’accord 
conclu.
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La convocation de la réunion paritaire plénière d’ouverture est émise au 
moins 30 jours calendaires avant la date de ladite réunion.

c) Une fois tenue la réunion paritaire plénière d’ouverture, la négocia-
tion progresse à travers les réunions successives d’un groupe paritaire de 
négociation.

La délégation de chaque organisation syndicale de salariés y est compo-
sée d’au plus 5 membres.

La délégation de chaque organisation syndicale de salariés a la possibilité 
de tenir une réunion préparatoire d’une demi-journée pour chaque réu-
nion du groupe paritaire de négociation.

d) A l’issue de la négociation, les parties à la négociation disposent d’un 
délai de 15 jours calendaires à compter de la dernière réunion du groupe 
paritaire de négociation pour tenir une réunion paritaire plénière de clô-
ture notamment destinée à permettre la relecture du texte.

La délégation de chaque organisation syndicale de salariés y est compo-
sée d’au plus 12 membres.

La délégation de chaque organisation syndicale de salariés a la possibilité 
de tenir une réunion préparatoire d’une demi-journée.

A l’issue de la réunion paritaire plénière de clôture, l’UFIP met, le cas 
échéant, un texte à la signature, en précisant la durée pendant laquelle ce 
texte sera ouvert à la signature ; cette durée est au plus égale à 2 mois à 
compter de la date de mise à la signature.

e) Au terme de la période de 15 jours visée au premier paragraphe de 
l’alinéa d ci-dessus, si la réunion paritaire plénière de clôture n’a pu se tenir, 
l’UFIP procède, le cas échéant, à une mise à la signature du texte par cour-
rier adressé à chaque organisation syndicale, en précisant la durée pendant 
laquelle ce texte sera ouvert à la signature ; cette durée est au plus égale à 
2 mois à compter de la date de mise à la signature.

f ) Dans le cas où une majorité d’organisations syndicales de salariés 
demande l’ouverture d’une négociation de branche sur un thème donné, 
l’UFIP, à défaut d’accepter cette demande, organise une réunion paritaire 
d’échange de vues destinée à débattre de l’opportunité d’ouvrir ladite 
négociation.

La délégation de chaque organisation syndicale de salariés y est compo-
sée d’au plus 3 membres.

La délégation de chaque organisation syndicale de salariés a la possibilité 
de tenir une réunion préparatoire d’une demi-journée.

g) Les entreprises donnent aux organisations syndicales de salariés la pos-
sibilité de constituer leur délégation aux réunions paritaires visées dans le 



112 CC 2010/13

présent article, dans le respect des dispositions de l’article 202, alinéa c, de 
la convention collective nationale de l’industrie du pétrole (CCNIP).

Les entreprises adhérentes à l’UFIP sont tenues informées de l’agenda 
des réunions paritaires de branche, et elles le prennent en compte au mieux 
dans la détermination de leur propre agenda social.

h) Les dispositions du présent article ne concernent pas la négociation 
salariale annuelle de branche, à l’exception de l’alinéa g. »

Fait à Paris, le 19  novembre 2009.

(Suivent les signatures.)


